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L'exercice de la médecine et de la chirurgie 
des animaux 
Evolution de la législation et de la réglementation 
par P. MONET (*) 
La loi n ° 71-450 du 16 juin 1971, complétant le Code rural et 
relative à l'exercice de la médecine et de la chirurgie des ani­
maux par les élèves et anciens élèves des Ecoles nationales vété­
rinaires, est venue combler une fâcheuse lacune. Mais en outre, 
du seul fait de sa publication et indépendamment de son contenu, 
elle a contribué à préciser un important point de droit. Aussi 
mérite-t-elle, à ce double titre, de retenir l'attention. 
Il a semblé qu'un examen de ce nouveau texte, assorti du 
rappel des principales dispositions concernant l'exercice de la 
médecine vétérinaire et de commentaires en soulignant la portée 
et dégageant l'évolution de la doctrine, pouvait présenter quelque 
intérêt. 
1) Les premières interventions des pouvoirs publics. 
La première. intervention de la puissance publique dans le 
domaine de l'exercice de la médecine vétérinaire par des vétéri­
naires qualifiés, suivit de très peu la création des écoles vétéri­
naires. Un arrêt du conseil du 11 août 1765 « autorise les élèves 
« de ces éçoles qui, pendant quatre années, y auront fait leur 
« cours d'étlldes, à exercer à l'avenir cet art en vertu d'un brevet 
« d� privilégié du Roi en l'art vétérinaire >. 
Ce privilège fut de courte durée et n'eut pas le temps de rece-
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voir une large application, le décret de l'Assemblée constituante 
du 2 mars 1791 ayant aboli les privilèges des professions. 
Une limitation relative de la liberté, jusqu'alors totale, de pra­
tiquer la médecine vétérinaire, intervint en vertu du décret impé­
rial du 15 janvier 1813 dont l'article 14 stipulait que « les méde­
« cins et maréchaux vétérinaires sont exclusivement employés 
« par les autorités civiles et militaires pour le traitement des 
« animaux malades ». 
L'ordonnance royale du 18 septembre 1825 se borna au seul 
domaine de l'organisation des écoles vétérinaires sans s'engager 
dans celui de l'exercice de la médecine vétérinaire. Il convient 
cependant de la citer. En effet, son article 20 abrogeant toutes 
dispositions antérieures contraires, mit fin à la délivrance des 
brevets de « médecin vétérinaire'» et de « maréchal vétérinaire » 
prévue par les articles 15 et 16 du décret impérial susvisé, tandis 
que son article 19 créait le « diplôme de vétérinaire attribué 
« aux élèves des écoles vétérinaires justifiant de quatre années 
« d'études et reconnus aptes par le jury». La sanction des études 
vétérinaires devait subsister sous cette appellation jusqu'à la 
création du doctorat vétérinaire (Loi du 31 juillet 1923, décret du 
28 mars 1924). ' 
La situation ainsi faite aux vétérinaires qui souhaitaient se 
voir conférer le monopole de leur art, n'était pas pour les satis­
faire. Jusqu'à l'aboutissement de leurs efforts, en 1938, plu­
sieurs générations de vétérinaires multiplièrent les démarches 
auprès des différentes autorités et des gouvernements successifs, 
avec une inlassable persévérance. Mais ces interventions se heur­
taient à des préventions puissantes et à des intérêts bien défen­
dus qui s'abritaient, en particulier, derrière le principe du res­
pect dû à la propriété. 
L. RoUYER, Ministre de l' Agriculture, du Commerce et des 
Travaux publics, se fondant sur le fait « que l'animal n'est en 
« réalité qu'une chose appartenant à quelqu'un et qu'il faut 
« tenir compte du droit absolu que le propriétaire de cette chose 
« possède incontestablement sur elle», déclarait en 1862 : «Je 
« crois donc qu'il est impossible de réglementer l'exercice de la 
« médecine vétérinaire et que le régime de la liberté doit être 
« maintenu». 
En 1868, le Conseil d'Etat, en accord avec le Ministre de l' Agri­
culture et des Travaux publics, estimait également « qu'il n'y 
« avait pas lieu de faire une loi nouvelle et que l'état actuel 
« devait être maintenu comme le plus favorable à notre agri­
« culture). 
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Cette fin de non-recevoir aurait pu sembler définitive ; pour­
tant, quelques années plus tard, les vétérinaires allaient obtenir 
une satisfaction, sans doute partielle, mais néanmoins loin d'être 
négligeable et qui ouvrait la voie à. une .extension beaucoup plus 
large du domaine qui leur était réservé. 
2)Exercice de la médecine vétérinaire dans les maladies conta­
gieuses (Lois des 21 juillet 1881 et 21 juin 1898). 
Une nouvelle législation sur la police sanitaire des animaux 
étant alors en cours d'élaboration, le Congrès national vétéri­
naire de 1878 insista pour que « défense expresse soit faite 
« aux empiriques et à toutes personnes non pourvues du titre 
« de vétérinaire, de s'immiscer en quoi que ce soit qui se rap­
« porte aux maladies contagieuses>. Déjà certains préfets 
avaient réglementé en ce sens et bien que leurs arrêtés puissent 
paraître d'une légalité douteuse, des sanctions pénales avaient 
été prononcées pour infraction aux dispositions ainsi intervenues. 
La Chambre des députés amenda le projet de loi sur la police 
sanitaire des animaux élaboré avec le concours du Comité consul­
tatif des épizooties et déjà voté par le Sénat, en y introduisant un 
nouvel article tenant compte des vœux du Congrès national vété­
rinaire. Le rapporteur de cet amendement, pour en justifier la 
prise en considération, qualifia de « funestes > les interventions 
des empiriques « dans le traitement des maladies des bestiaux > 
et rappela que le Gouvernement lui-même s'était déjà efforcé de 
les Jimiter en exigeant la production d'un certificat du vété­
rinaire traitant, en vue de l'attribution de secours pour pertes 
d'animaux domestiques. Le Sénat s'étant rallié au point de vue 
de la Chambre des députés, la loi sur la police sanitaire des ani­
maux fut promulguée le 21 juillet 1881. Son article 12 interdisait 
l'exercice de la médecine vétérinaire dans les maladies conta­
gieuses à quiconque n'était pas pourvu du diplôme de vétéri­
naire et son article 30 punissait les infractions à ces dispositions 
d'un emprisonnement de six jours à deux mois et d'une amende 
de 16 à 400 F. 
L'article 544 du Code civil définit la propriété comme le droit 
de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue 
pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois et les 
règlements. 
Sans aucun doute la loi du 21 juillet 1881 apportait une cer­
taine limitation au droit du propriétaire de disposer comme il 
l'entendait de ses animaux, puisque le recours, en cas de mala-
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dies contagieuses, à des personnes non munies du diplôme de 
vétérinaire, n'était plus possible. Ainsi, l'argument rappelé ci-des­
sus, tiré du respect dû au droit de propriété, utilisé pour écarter 
l'idée même d'une réglementation de l'exercice de la médecine 
vétérinaire, perdait singulièrement de sa valeur; Au surplus, en 
interdisant des interventions pouvant être inefficaces, voire dan­
gereuses, parce qu'effectuées par des personnes incompétentes, 
le législateur, sans s'écarter des principes généraux du droit, 
demeurait dans son rôle ; il assurait en effet, aux tiers comme 
à la collectivité, une meilleur� protection de leurs intérêts contre 
les risques de contagion et d'apparition ou d'extension des épi-· 
zooties. 
L'article 12 de la loi du 21 juilet 1881 fut repris sans modi­
fication à l'article 40 de la loi du 21 juin 1898, à l'exception de 
son second alinéa prévoyant des dérogations qui, limitées dans 
le temps, étaient devenues sans objet. 
· 
Il convient de noter qu'une seule intervention dans le domaine 
des maladies contagieuses suffit pour exposer à des poursuites 
la personne non diplômée qui l'effectuerait, alors que, dans les 
autres cas, l'exercice de la médecine ou de la chirurgie des· ani­
maux doit être « habituel » pour être passible de sanctions 
(artice 7 de la loi du 17 juin 1938, article 340 du Code rural). 
Pour intéressantes qu'elles soient, les dispositions des lois 
de 1881 et 1898 ne peuvent être considérées comme pleinement 
satisfaisantes. Rédigées en termes généraux elles donnèrent lieu, 
à défaut de précisions explicites ou tirées de leurs travaux prépa­
ratoires, à des interprétations paraissant restrictives voire contra­
dictoires. ·En vue d'apporter une solution aux difficultés consta­
tées à l'usage, il fallut recourir à nouveau au législateur (Lois 
des 7 juillet 1933, 17 juin 1938 et 2 février 1942). 
Le rappel de quelques-uns des problèmes soulevés, suffira à 
en montrer la nature et l'ampleur et fera ressortir l'intérêt de 
définitions aussi complètes et précises que possible. 
a) Inoculations préventives. 
La pratique des inoculations préventives n'ayant pas été for­
mellement interdite, dans tous les cas, aux empiriques, la Cour 
de cassation, dans un arrêt du 10 novembre 1893, rejeta un 
pourvoi formé contre un arrêt de la Cour d'appel de Caen du 
21 mai 1893, confirmant un jugement de relaxe prononcé en 
faveur d'une personne non diplômée, ayant vacciné des veaux 
contre le charbon. La Cour estima qu'agissant en dehors de tous 
cas reconnus ou même suspectés de cette maladie, le prévenu ne 
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pouvait être considéré comme s'immisçant dans le traitement des 
maladies contagieuses. Un des attendus de l'arrêt précité de la 
Cour d'appel de Caen, d'une portée générale, devrait rester pré­
sent à l'esprit des législateurs et des auteurs de règlements. On 
nous permettra de le reproduire : « ... Attendu qu'il· ne saurait 
« appartenir aux Tribunaux de se substituer au législateur et 
« d'étendre, sous prétexte d'analogie ou d'interprétation, des 
« lois pénales, en les appliquant à des cas qu'elles n'ont pas 
« prévus ... La Cour confirme le jugement dont est appel... > 
Le jugement du 19 février 1964 du Tribunal correctionnel 
de Bourges, confirmé par un arrêt de la Cour d'appel du 2 juil­
let 1964, qui a condamné une personne non diplômée, pour avoir 
pratiqué des séro-vaccinations contre la peste porcine, n'est pas 
en opposition avec le précédent, car de l'aveu même du prévenu, 
la maladie sévissait dans la région où il était intervenu. 
b) Ignorance de la nature de la maladie. 
La Cour de cassation, dans un arrêt du 13 décembre 1889, a 
considéré que le praticien, non pourvu du diplôme de vétérinaire, 
qui donne des soins à un animal atteint d'une maladie conta­
gieuse, ne peut encourir les peines prévues à l'article 30 de la 
loi du 21 juillet 1881, que s'il a su que l'animal confié à ses soins 
était sous le coup d'une maladie dont le traitement lui est interdit 
par la loi. Ainsi l'empirique pouvait à la fois exciper de connais­
sances professionnelles pour prétendre traiter les animaux 
malades et de son ignorance de la nature de la maladie en cause, 
pour échapper aux poursuites. 
c) Epreuves diagnostiques. 
En ce qui concerne l'épreuve de la tubercuJine en particulier, 
deux thèses s'opposèrent, également étayées par la jurisprudence. 
Dans un jugement du 16' décembre 1921, le TribÙnal correc­
tionnel de Villefranche-de-Lauraguais, a estimé que « la tuber­
« culination n'étant qu'un simple moyen d'établir un diagnostic 
« sans aucun effet curatif, cette opération, même pratiquée par 
« une personne non diplômée, ne peut être assimilée à des soins 
« donnés à l'animal, d'où il s'ensuit que celui qui l'effectue ne 
« pratique pas l'art vétérinaire >. 
Cependant le Tribunal correctionnel de Riom avait jugé le 
26 octobre 1907 qu' « exerce illégalement la médecine vétérinaire 
« celui qui, non diplômé, procède à une injection de tuberculine 
« sur une vache atteinte de tuberculose>. 
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La prophylaxie de la tuberculose bovine ne pouvait, de toute 
évidence, être entreprise et menée à bien, sans que soit mis un 
terme à l'emploi inconsidéré de la tuberculine. Il a fallu l'inter­
vention de la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la 
tuberculose bovine et le contrôle de la salubrité des viandes 
pour résoudre définitivement le problème. L'article 8 de cette 
loi a expressément réservé aux seuls vétérinaires et docteurs 
vétérinaires le droit de détenir et de faire usage des préparations 
destinées au diagnostic, à la prévention et au traitement de la 
tuberculose des animaux, sous réserve, toutefois, de mesures 
transitoires devenues actuellement sans objet. Cet article 8 fut 
repris à l'article 218 du Code rural, lui-même ultérieurement 
modifié en son deuxième alinéa, par le décret n ° 60-1093 du 
9 octobre 1960. 
L'emploi de la malléine dans le cadre des lois de 1881 et de 
1898 peut donner lieu aux mêmes observations que celui de la 
tuberculine. 
La loi du 2 février 1942 sur l'importation, la fabrication, la 
détention ou la cession de matières ou de produits destinés au 
diagnostic, à la prévention et au traitement des maladies des 
animaux qui reprenait, sous une forme nouvelle, une proposition 
adoptée par le Sénat le 20 mars 1936, vint renforcer le monopole 
concédé aux vétérinaires. En effet, les vétérinaires ou docteurs 
vétérinaires qui préparent ou qui vendent ces produits lorsqu'ils 
les administrent eux-mêmes, sont dispensés de l'autorisation 
ministérielle exigée de tous ceux qui importent, fabriquent, 
détiennent, vendent ou cèdent les dites substances, à l'exception 
des pharmaciens les débitants sur ordo:mance vétérinaire. La 
portée de la loi se trouve cependant quelque peu réduite du fait 
qu'aucune pénalité n'a été prévue pour la détention irrégulière 
de ces produits, non plus que pour leur utilisation par des 
personnes non autorisées. 
Les articles L-611 à L-617 du Code de la santé publique ont 
repris ceux de la loi de 1942 et l'artice 216 du Code rural y fait 
référence. 
3) La loi du 17 juin 1938 sur l'exercice de la médecine et de la 
chirurgie des animaux. 
La confirmation de l'article 12 de la loi de 1881 par l'article 40 
de celle de 1898 devait être mise à profit par le sénateur DARBOT 
qui fit prendre en considération une modification de cet arti­
cle 40, comportant la suppression des mots : « dans les mala-
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dies contagieuses>. Ainsi l'exercice de la médecine vétérinaire 
aurait été interdit, d'une manière très ·générale, à toute personne 
non munie du diplôme de vétérinaire, sous réserve toutefois 
de dispositions transitoires en faveur des empiriques, la cas­
tration des animaux autres que les équidés n'étant, par ailleurs, 
pas considérée comme du domaine exclusivement réservé aux 
vétérinaires. 
De son côté, le Ministre de l' Agriculture élabora un projet de 
loi complet, comprenant onze articles qui ne faisait aucune 
référence à la loi de 1898. Adopté par le Sénat après amende­
ment, le 5 novembre 1901, ce projet fut déposé sur le bureau de 
la Chambre des députés le 19 juin 1903. Il ne devrait jamais 
aboutir devant l'hostilité des « maréchaux-experts � notamment 
qui, pour le maintien d'un statu quo favorable à leurs activités, 
excipaient de l'insuffisance du nombre des vétérinaires. 
Il appartenait au Professeur LECLAINCHE de permettre au 
débat de sortir de l'impasse, en insistant sur le fait que la loi 
à intervenir ne devait pas se fixer pour but la protection d'une 
profession, mais que l'interdiction de la pr�tique vétérinaire par 
une personne non qualifiée s'imposait pour des raisons d'intérêt 
public. Une telle justification était difficilement attaquable. 
En 1935, puis en 1937, la Chambre des députés fut saisie de 
deux nouveaux projets et le 17 juin 1938 la loi relative à l'exer­
cice de la médecine vétérinaire était enfin promulguée. La loi 
n° 47-1564 du 23 août 1947 relative à l'institution de l'Ordre 
des vétérinaires, que nous nous bornerons à citer, lui apporta 
quelques modifications, directement liées à la création de cet 
organisme. 
La loi du 17 juin 1938 comprenait huit articles. Le premier 
posait le principe de l'exclusivité ; le second faisait obligation 
aux autorités civiles et judiciaires de ne requérir, pour les actes 
de leur compétence, que des vétérinaires ou des docteurs vété­
rinaires ; le troisième concernait l'enregistrement du diplôme ; 
le quatrième prescrivait l'établissement annuel dans chaque 
département d'une liste des vétérinaires et· sa publication ; le 
cinquième définissait, très sommairement, l'exercice illégal de 
la médecine vétérinaire et excluait du champ d'application de la 
Joi certaines interventions ; le sixième prévoyait des dispositions 
transitoires en faveur de certaines personnes ; le septième fixait 
les pénalités et le huitième avait trait à· l'extension des disposi­
tions précédentes hors de la métropole dans des territoires sous 
la souveraineté ou le protectorat français. 
Si l'on se réfère à la définition très détaillée de l'exercice 
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illégal de la médecine humaine donnée par l'article L. 372 du 
Code de la santé publique (1), on constate que le législateur de 
1938, comme ceux de 1881 et de 1898, n'a pas été très explicite. 
A l'article 2 de la loi, les autorités militaires n'ont pas été 
mentionnées, omission qui, il est vrai, ne semble plus guère 
avoir de conséquences pratiques. Le rapporteur devant la Com­
mission de l'agriculture de la Chambre des députés n'a pas 
entendu dresser la liste complète des actes pour lesquels seuls 
les vétérinaires et docteurs vétérinaires peuvent être requis par 
les autorités. Il s'est borné à citer des exemples : constatations 
en cas de vices rédhibitoires et d'accidents survenus aux ani­
maux, expertises en cas d'empoisonnement, inspection des den­
rées alimentaires d'origine animale. 
Ainsi, à défaut d'indications précises figurant dans la loi ou 
découlant de ses travaux préparatoires, c'est encore aux tribu­
naux qu'il appartient d'apprécier ce qu'il faut entendre par 
« pratique de la médecine et de la chirurgie des animaux ». 
Sans doute est-il permis de regretter que la part faite à la 
jurisprudence soit aussi étendue ; on conçoit cependant parfai­
tement que les promoteurs de la loi de 1938 n'aient pas tenté 
d'entrer dans le détail, de peur que soit encore retardée, voire 
remise en question, l'adoption d'un texte attendu depuis plus 
d'un siècle par la profession vétérinaire. 
En 1955, la loi du 17 juin 1938, à l'exception de ses articles 
6 et 8, fut reprise dans le Code rural au Livre II (Des animaux 
et des végétaux), Titre VIII (De l'exercice de la médecine et de 
la chirurgie des animaux) articles 309, 310 et 311 et Titre IX
(1) Article L. 372 du code de la santé publique (partie). 
Exerce illégalement la médecine : 
1 ° Toute personne qui prend part habituellement ou par direction 
suivie, même en présence d'un médecin, à l'établissement d'un diagnostic 
ou au traitement de maladies ou d'affections chirurgicales, congénitales 
ou acquises, réelles ou supposées, par actes personnels, consultations ver­
bales ou écrites ou par tous autres procédés quels qu'ils soient, ou pratique 
l'un des actes professionnels prévus dans une nomenclature fixée par 
arrêté du ministre de la santé publique pris après avis de l'Académie 
nationale de médecine, sans être titulaire du diplôme d'Etat de docteur en 
médecine ou sans être bénéficiaire des dispositions spéciales ... 
40 ....•. 
Les dispositions du présent article se s'appliquent pas aux étudiants en 
médecine, ni aux sages-femmes, ni aux infirmiers ou gardes-malades qui 
agissent comme aide d'un docteur en médecine ou que celui-ci place auprès 
de ses malades. 
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(Des pénalités) article 340. La rédaction des articles 309, 310 et 
311 du Code rural est celle des articles 3, 4 et 2, respectivement, 
de la loi de 1938 modifiée. A l'article 340 se sont trouvées rassem­
blées dans une rédaction nouvelle les dispositions des articles 
1, 5 et 7 de la loi de 1938 et celles des articles 30 de la loi du 
21 juillet 1881 et 40 de celle du 21 juin 1898. Dans cette fusion 
disparut l'expression <exerce illégalement> figurant à l'article 5 
de la loi de 1938, alors qu'à l'article 321 (1) se trouvent conservés 
les termes « d'exercice illégal de la médecine vétérinaire >. 
Rappelons que la loi 58-346 du 3 avril 1958 a donné < force 
de loi» aux dispositions contenues dans le Code rural et abrogé 
explicitement les textes auxquels celles-ci· s'étaient substituées. 
L'ordonnance 58-1297 du 23 décembre 1958, modifiant cer­
taines peines en vue d'élever la compétence des tribunaux de 
police a, par son article 11, remplacé les dispositions de l'article 
340 du Code rural, à l'exception de celles des deux derniers 
alinéas, par une nouvelle rédaction qui ne diffère de l'ancienne 
que parce qu'elle se borne au cas de récidive. 
L'article 6 du décret 58-1303 du 23 décembre 1958 reprend 
le texte primitif de l'article 340 à l'exclusion de ce qui a trait 
au délit de récidive susvisé. Les péna1ités qu'il prévoit, ne sor­
tant pas des limites définies aux articles 465. et 466 du Code 
pénal pour les contraventions, ne ressortissent plus à la compé­
tence du légisateur mais à celle du pouvoir règlementaire, en 
application des articles 34 et 37 de la Constitution du 4 octo­
bre 1958. 
La question peut se poser de savoir s'il n'eut pas été préfé­
rable de conserver l'économie de la loi du 17 juin 1938 en 
reprenant, au Titre VIII du Livre II du Code rural, ses articles 
1 et 5 da?s leur rédaction intégrale. 
Dans le Code de ·la santé pubique, les conditions d'exercice, 
les règles d'exercice, i'exercice illégal des professions de médecin, 
de chirurgien-dentiste et de sage-femme font l'objet de trois 
sections d'un même chapitre qui en comprend une quatrième 
relative aux pénalités. Quant aux règles particulières d'organi­
sation professionnelle (Ordres) elles sont réunies dans un 
chapitre propre à chacune de ces professions. 
(1) Article 321 du Code rural, alinéa 2 : « L'exercice de la profession en 
période de suspension est passible de peines applicables à l'exercice illégal 
de la médecine et de la chirurgie des animaux. > 
68 BULLETIN ·DE- L'ACADÉMIE 
4) Exercice par les élèves et anciens élèves des écoles nationales 
vétérinaires (Loi du 16 juin 1971). 
La loi de 1938 n'avait rien prévu en ce qui concerne l'exercice 
de la médecine et de la chirurgie des animaux par les élèves et 
les anciens élèves des écoles nationales vétérinaires non encore 
titulaires du doctorat vétérinaire. Cette lacune ne tarda pas à 
apparaître, que la loi du 26 juillet 1941 tendit à combler. 
Malheureusement la rédaction de ce texte laissait à désirer. En 
effet, seuls étaient visés « les élèves ayant accompli au moins 
trois années d'études». On ne manqua pas de faire observer 
qu'après avoir subi avec succès les examens de quatrième année, 
les intéressés cessaient ipso facto d'être des élèves et, partant, 
de pouvoir être autorisés à exercer sans être en possession du 
doctorat vétérinaire. 
Pour mettre fin à ce paradoxe et aux difficultés qu'il faisait 
naitre, une modification de' la loi du 26 juillet 1941 fut mise à 
l'étude. Compte tenu du fait que la loi du 22 septembre 1948 
relative à l'exercice de la médecine et de la chirurgie des ani­
maux par des vétérinaires étrangers, avait subi de profonds 
remaniements par décret en Conseil d'Etat fondé sur l'article 37 
de la Constitution, il avait semblé qu'une procédure identique 
pouvait être suivie pour pallier les inconvénients de la loi de 
1941. Mais la légalité d'une teJie procédure apparut contestable 
au Conseil d'Etat de qui la jurisprudence en matière d'interpré­
tation des articles 34 et 37 de la Constitution avait subi une 
·Certaine évolution. Le recours au Parlement fut donc jugé 
nécessaire. Ainsi l'intérêt de la loi du 16 juin 1971 ne réside 
pas seulement dans les judicieuses dispositions qu'elle contient, 
mais encore dans le fait que son adoption tend à confirmer que 
la fixation des règles concernant l'exercice de la médecine et 
de la chirurgie des animaux relève de la seule compétence du 
législateur. 
La loi 71-450 du 16 juin 1971 a introduit dans le Code rural 
des articles 309-1 à 309-8, complété l'article 340 du même Code 
et abrogé la loi du 26 juillet 1941. Ses principales dispositions 
sont résumées ci-après. 
Les élèves ayant été reçus aux examens de troisième année 
et les anciens élèves non encore titulaires du doctorat vétéri­
naire sont autorisés à exercer, les premiers en qualité d'assis­
tant, les seconds en cette qualité et en celle de remplaçant. Les 
termes « d'assistant » et de « remplaçant » sont clairement défi-
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nis. Les intéressés peuvent effectuer des remplacements pen­
dant une période de quinze ou de douze mois après la fin de 
la session au cours de laquelle ils ont été reçus, selon qu'il 
s'agit de celle de juillet ou de celle d'octobre, le temps passé 
durant ces périodes à l'accomplissement du service national 
n'étant pas compris (articles 309-1 et 309-2). La limitation dans 
le temps du droit d'exercer en qualité d'assistant n'est pas 
indiquée dans la loi. 
Le Ministre de !'Agriculture et les préfets peuvent, dans des 
conditions fixées par décret en conseil d'Etat, interdire à un 
élève ou à un ancien élève l'exercice prévu aux articles 309-1 
et 309-2 ou suspendre le droit à cet ex<.'rcice (article 309-5). 
Les modalités des rapports entre élèves et anciens élèves et 
ceux qu'ils assistent ou remplacent, doivent faire l'objet d'un 
contrat écrit ou à défaut être conformes aux dispositions arrê­
tées par le Ministre de l'Agriculture (Cf arrêté du 14 juin 1973) 
(article 309-3). 
Au cas de survenance d'une épizootie, les élèves et anciens 
élèves visés aux articles 309-1 et 309-2 pourront être autorisés 
à exercer sans avoir la qualité d'aide ou de remplaçant (article 
309-6). 
Aux termes de l'article 309-7, les élèves et anciens élèves sont 
soumis aux lois et règlements qui régissent l'exercice de la 
médecine et de la chirurgie vétérinaire. Bien que ne pouvant 
faire partie de l'Ordre des vétérinaires, puisque non diplômés, 
ils sont néanmoins tenus d'observer les règlements pris par le 
Conseil supérieur de l'Ordre et relèvent des Chambres de disci­
pline de cet organisme. 
Conformément aux dispositions de l'article 309-8, le décret 
en conseil d'Etat n ° 73-957 du 28 septembre 1973 a défini les 
conditions d'application des articles 309-1 à 309-7. C'est ainsi 
que ce règlement prévoit en son article 2 que les directeurs 
des écoles nationales vétérinaires pourront, le cas échéant, 
après ·avis du conseil de discipline, faire au Ministre de. l' Agri­
culture des propositions motivées d'interdiction d'exercice par 
un élève ou un ancien élève. 
Les élèves ou anciens élèves qui, frappés d'interdiction ou de 
suspension, exerceraient néanmoins l'art vétérinaire, s'exf>ose­
raient à des peines contraventionnelles (article 8 du décret 
susvisé), voire correctionnelles en cas de récidive (article 340 
du Code rural complété par l'article 2 de la loi du 16 juin 1971). 
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5) Exercice par les vétérinaires d'origine étrangère (Loi du 
22 septembre 1948. Décret du 27 novembre 1962). 
Dans les années qui suivirent la fin de la seconde guerre 
mondiale, la nécessité se fit sentir de régler la situation de 
vétérinaires étrangers, naturalisés ou en instance de ]'être, titu-: 
laires d'un diplôme français de vétérinaire ou de docteur vété­
rinaire délivré à titre étranger ou d'un diplôme étranger dont 
l'équivalence avec Jes diplômes français serait reconnue, qui 
s'étaient engagés dans des formations militaires françaises ou 
avaient participé d'une manière effective à la Résistance. 
C'e�t dans ce but qu'intervient Ja loi 48-465 du 22 sep­
tembre 1948 donnant, dans certaines conditions et sous certaines 
réserves, au Ministre de l' Agriculture, Ja possibilité, nonobs­
tant toutes dispositions législatives ou règlementaires contraires, 
d'autoriser ces vétérinaires à exercer leur art. L'objet même de 
cette loi limitait son application dans le temps ; c'est donc à 
juste titre qu'en 1955 elle ne fut pas insérée dans le Code rural. 
Cependant la situation de vétérinaire d'origine étrangère, égale­
ment fondés à prétendre à la bienveillance des pouvoirs publics, 
mais dont la naturalisation n'était pas intervenue dans les déiais 
prescrits, ne pouvait être résolue dans un sens favorable. Une 
modification de la législation dut être envisagée. 
Les études conduites à cette fin aboutirent à la publication 
du décret n° 62-1481 du 27 novembre 1962. Ce texte fait dispa­
raître toute référence à la date d'acq�isition ou de recouvrement 
de la nationalité française. Mais allant beaucoup plus loin, il 
ouvre au Ministre de l' Agriculture, pour une durée non déter­
minée, la possibilité, sous certaines conditions et réserves, 
d'autoriser des vétérinaires d'origine étrangère naturalisés, à 
exercer leur art, sans qu'il leur soit nécessaire de justifier de 
services de guerre. 
C'est dire que le champ d'application de la loi de 1948 a été. 
singulièrement étendu. Ces importantes modifications, intro­
duites par décret, n'avaient alors pas paru au Conseil d'Etat, 
ressortir aux attributions du pouvoir législatif. Compte tenu 
de l'intervention de la loi du 16 juin 1971 on peut se demander 
s'il en serait encore de même actuellement. 
* 
** 
Il serait difficile de considérer la législation et la réglementa­
tion applicables à l'exercice de la médecine vétérinaire comme 
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constituant un ensemble tout à la fois complet, ordonné et 
pleinement cohérent, ce que les circonstances dans lesquelles la 
plupart de ces textes ont été élaborés contribue grandement à 
expliquer. 
L'intervention d'une loi sur la pharmacie vétérinaire qui 
restreindrait ou supprimerait la pratique du c<:>lportage des 
médicaments, réduirait également l'immixion de personnes non 
qualifiées dans le domaine de la médecine vétérinaire. 
La promulgation de la loi du 16' juin 1971 tend à confirmer 
que la fixation des règles concernant l'exercice de la médecine 
vétérinaire relève de la seule compétence du législateur. 
